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Termes de référence de la table ronde sur « Crédit Biodiversité/Bonobo en RDC : Un mécanisme de financement innovant pour la conservation et la valorisation de la biodiversité au bénéfice des communautés locales et des peuples autochtones »
Projet pilote en cours : enseignements tirés et feuille de route pour l’avenir

“La biodiversité génère des revenus - des revenus qui soutiennent ceux qui la protègent, améliorant ainsi leur qualité de vie”


1. Contexte et justification
La République Démocratique du Congo (RDC) est signataire de la convention sur la diversité biologique et du cadre mondial pour la biodiversité. Ce pays possède une richesse biologique immense, avec une mégafaune emblématique et menacée, telle que l'okapi et les grands singes (le bonobo, le chimpanzé et le gorille de l'Est).
Afin de répondre à la recommandation de la Cible 3 du cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal (objectif 30*30), la RDC est en train de développer plusieurs options parmi lesquelles l’élaboration des Plans simples d’Aménagement des Terroirs (PSAT), la création des Concessions Forestières des Communautés Locales (CFCL) et le développement des Autres Mesures de Conservation Efficaces (AMCE). Toutes ces options ne peuvent être efficaces que lorsqu’elles sont accompagnées par des systèmes innovants de financement. 
La RDC joue un rôle déterminant dans le développement des mécanismes de Paiement pour les Services Environnementaux pour le Bassin du Congo. De nombreux efforts sont investis dans le développement du marché Crédit Carbone. Cependant, une valorisation de la biodiversité coexistant avec les communautés rurales n’est pas encore à l’ordre du jour, ceci malgré les Cibles 14 et 19 du même Cadre Mondial de la Biodiversité :
Cible 14 : « Veiller à la pleine prise en compte de la biodiversité…….dans l'élaboration des politiques,……des stratégies d'élimination de la pauvreté…..et, le cas échéant, dans la comptabilité nationale, à tous les niveaux de gouvernement et dans tous les secteurs, en particulier dans ceux qui ont d'importantes incidences sur la biodiversité, et aligner progressivement toutes les activités publiques et privées concernées, ainsi que les flux fiscaux et financiers, sur les objectifs et les cibles du présent cadre. »	Comment by Jef Dupain: On va enlever ceci...c’est seulement l’information pour le lecteur à ce moment
Cible 19 : « Augmenter sensiblement et progressivement les ressources financières provenant de toutes les sources……afin de mettre en œuvre les stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique, en mobilisant au moins 200 milliards de dollars par an d'ici à 2030, et notamment en s’employant à  (entre autre) : 
b) Accroître significativement la mobilisation des ressources nationales, grâce à l'élaboration et à la mise en œuvre de plans nationaux de financement de la biodiversité
c) Tirer parti des financements privés, promouvoir les financements mixtes, mettre en œuvre des stratégies de mobilisation de ressources nouvelles et supplémentaires, et encourager le secteur privé à investir dans la biodiversité,
d) Promouvoir des systèmes innovants tels que le paiement des services écosystémiques, les obligations vertes, les crédits et compensations en matière de biodiversité »
Au niveau mondial cependant, l’identification de la Cible 19 a suscité la genèse du « Biodiversity Credit Alliance » (BCA, https://www.biodiversitycreditalliance.org/), une alliance internationale volontaire qui rassemble diverses parties prenantes pour soutenir la réalisation du Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal, en particulier es cibles 19(c) et (d).
En tenant compte de la richesse exceptionnelle de sa mégafaune, du rôle stratégique qu’elle joue en tant que « pays solution », des avancées notables en matière de crédits carbone, notamment à travers le développement du manuel PSE (dans le cadre de l’initiative CAFI), ainsi que de l’intégration croissante de la biodiversité dans des programmes structurants tels que le PIREDD, la RDC dispose de tous les atouts pour devenir un acteur clé dans la conception et la mise en œuvre de mécanismes de financement innovants fondés sur les Crédits Biodiversité.
L’initiative présidentielle de création du Couloir Vert Kivu-Kinshasa peut jouer un rôle pionnier et fondamental dans le développement et la mise en œuvre de ce mécanisme de financement. Cette initiative, couvrant 500 000 km², vise à protéger efficacement plus de 100 000 km² de forêt primaire, habitat de la mégafaune, tout en préservant la biodiversité et en valorisant cette richesse au profit direct des communautés locales et des peuples autochtones, dans le respect de leurs droits et intérêts.
L'Antwerp Zoo Foundation (AZF) constitue le volet opérationnel de la Société Royale du Zoo d’Anvers (SRZA), chargée de la conservation in situ d’espèces ciblées, telles que le bonobo et l’okapi en République Démocratique du Congo. Pour la conservation des bonobos, AZF accompagne l’ICCN dans la gestion de la Réserve de Faune de Lomako Yokokala (RFLY), moyennant le contrat de co-gestion 2024-2039. Cependant, lors des CoCoSi, les communautés riveraines qui ont donné une partie de leurs terres pour la création de la RFLY et signé un cahier de charge avec l’ICCN, se plaignaient à juste titre de ne pas avoir bénéficié de la création de la Réserve de Faune et de la protection des bonobos sur leurs terres traditionnels et ce depuis la création de cette réserve il y a 20ans. 
Afin de répondre aux désiderata des communautés riveraines,  et ce il y a 3 ans, après concertation avec ces communautés, l’AZF initie son Programme de Cohabitation Homme-Bonobo dans le paysage Lomako, en mettant en œuvre un premier projet pilote « Crédits Biodiversité/Bonobo» à petit échelle (Localité Lisoko, Groupement Boyela, Secteur Lomako, Territoire de Befale, Province Tshuapa). Ce projet fut une première initiative qui cherche à valoriser les bonobos et la biodiversité protégée en général en faveur des communautés locaux cohabitant avec ces bonobos, moyennant ce qu’on appelle les « Crédits Bonobos ».
Dans la mise en œuvre de ce programme, l’AZF s’engage d’appliquer des principes d’intégrité rigoureux et des règles fondamentales afin de développer un marché du Crédit Biodiversité crédible et scientifiquement fondé. Cependant, AZF est pleinement conscient qu’il subsiste encore plusieurs zones d’ombre et questions sans réponse autour de ce programme. Malgré cela, d’autres communautés du paysage de Lomako manifestent déjà leur intérêt pour prendre part au programme de cohabitation sur base des contrats Crédits Bonobos.
Bien qu’une  mise à l’échelle de ce modèle de conservation fondé sur les Crédits Biodiversité est donc à l’étude ; l’AZF envisage également d’étendre ce programme à d’autres espèces emblématiques, telles que l’okapi afin d’en renforcer l’impact écologique et communautaire de la conservation de la biodiversité. L’attention est portée sur le fait que ce programme se concentre uniquement sur des « Crédits mégafaune protégée/Biodiversité spécifique à quelques espèces bien définies ». En effet, les métriques permettant de mesurer l’ensemble de la biodiversité (allant des micro-organismes aux plantes et animaux, en passant par les écosystèmes et les processus écologiques qui les relient) étant extrêmement complexes, voire impossibles à établir de manière fiable : il est souhaitable que  ce mécanisme de « Crédit Biodiversité cible quelques espèces emblématiques (bonobo, okapi, etc.) », représentatives de l’étendue forestière congolaise.
En considérant l’aire de distribution des bonobos - rive gauche du fleuve Congo (+/-500,000km²), et celui des okapis - à part de quelques exception situé  à la rive droite du fleuve Congo (+ /- 380,000km²), auquel il faut ajouter ceux des gorilles et des chimpanzés, un programme Crédit mégafaune protégée qui cible seulement les grands singes et l’okapi en RDC couvrirait potentiellement presque 1,000,000km² d’espace forestier.
Ainsi, sur base du projet pilote de Lisoko, le moment est venu d’engager un dialogue avec les décideurs, les experts techniques et les autres parties prenantes afin de discuter des défis encore en suspens et de s’accorder sur des principes de base solides qui permettront le lancement d’autres projets pilotes prometteurs et une mise à échelle de projet pilote existant.

2. Objectifs 
Le mécanisme de financement basé sur les « Crédits Biodiversité », ciblé sur des espèces spécifiques, demeure encore méconnu en République Démocratique du Congo. L’objectif de cette première table ronde est de favoriser les échanges sur le développement et la mise en œuvre de cet outil de financement innovant et d’initier une discussion afin de pouvoir définir les principes clés qui guideront le développement et la mise à l'échelle des projets « Crédits Biodiversité spécifiques aux espèces ». De manière plus spécifique , cet atelier vise à : 
· Réunir des contributions précieuses (idées, recommandations et retours d’expérience) dans le domaine ;
· Définir collectivement des principes fondamentaux garants d’une haute intégrité pour ces « Crédits Biodiversité spécifiques aux espèces » ;
· Renforcer la collaboration entre les acteurs engagés et identifier le potentiel de nouveaux projets pilotes prometteurs ;
· Assurer les conditions facilitant et invitant la multiplication des projets pilotes, notamment via un cadre souple et incitatif, pour encourager les initiatives proof of concept ;
· Établir les fondations d’un groupe de travail volontaire, chargé de suivre l’évolution des initiatives existantes, d’en tirer des enseignements concrets, et d’animer une dynamique collective propice à l’émergence de modèles reproductibles, adaptables et équitables. 

3. Résultats attendus
La table ronde ambitionne d’atteindre les résultats suivants :
· L’ensemble des acteurs de Conservation est informé sur la vision, l’approche et les potentiels pour des initiatives de « Crédits Biodiversité » (mégafaune protégée) en RDC, et comprend comment elles s’intègrent dans la SPANB, l’agenda national des contrats PSE, en complément des initiatives en cours comme le PIREDD et les CFCL ; 
· L’ensemble des acteurs de Conservation a pu donner son avis et apporter ses contributions sur l’approche méthodologique (mécanisme de mise en œuvre, suivi, évaluation et  validation de Crédits) ;
· Le cadre légal des « Crédits Biodiversité » est en développement, de même pour un cahier des charges de futurs projets pilotes ainsi que leur protection au niveau juridique face à d’autres concessionnaires ;
· Potentiels nouveaux projets pilotes prometteurs sont identifiés avec leurs possibilités de collaboration et de synergie avec les autres acteurs de conservation, notamment dans le Couloir Vert - une initiative présidentielle - ainsi que dans d’autres parties du massif forestier de la RDC, habitat clé de la mégafaune protégée;
· Un groupe de travail volontaire sur les « Crédits Biodiversité » et un mécanisme de concertation/coordination/échanges est mise en place 

4. Méthodologie
Dans un élan participatif, la table ronde se déroulera sur deux jours en présentiel et en virtuel. La table ronde portera principalement sur les aspects techniques et les approches potentielles pour structurer le concept de « Projet Crédits Mégafaune Protégée à Petite Échelle », centré sur quelques espèces emblématiques de la faune (e.g bonobo, okapis). 
La première journée sera consacrée à des présentations et des discussions plénières sur l’état de l’art des « Crédits Biodiversité », les principes d’haute intégrité et l’application potentielle dans le massif forestier en RDC. Elle permettra de faire un état des lieux des initiatives en cours à l’échelle mondiale, à travers plusieurs études de cas ; ainsi que la relation entre « Crédit Biodiversité » et « Crédit Carbone », et le rôle potentiel des « Crédits Biodiversité » dans l’approche PSE. Des présentations à 4 niveaux sont prévues : 
a. Rappel de l’importance et des objectifs spécifiques de l’atelier ;
b. Présentation sur le concept « Crédits Biodiversité », des principes garantissant une haute intégrité ainsi que des décisions fondamentales à définir pour orienter sa mise en œuvre (e.g. gestion communautaire, spécifique à l’espèce, financements volontaires basés sur la philanthropie des bailleurs et non sur compensations) ;
c. Présentations par des organisations de terrain mettant en lumière plusieurs  projets de « Crédits Biodiversité » ;
d. Présentations de quelques acteurs clés en RDC menant des projets comparables, voire complémentaires
Le deuxième jour sera consacré à des travaux en groupe autour de thèmes prédéfinis suivi d’une restitution des conclusions assortie d’une feuille de route et des propositions pour les prochaines étapes du projet. Les principaux groupes de travail sont les suivants :  
Groupe 1 : Citizen science et indicateurs.
Groupe 2 : Projet pilotes : leur intégrité et reconnaissance.
Groupe 3 : Gouvernance entre la communauté locale et le porteur de projet.
Groupe 4 : Certification des « Crédits Mégafaune protégée ».
Groupe 5 : Origine et durabilité des financements.

5. Participants (liste en annexe)
Une quarantaine ou cinquantaine des participants ciblés venant des institutions suivantes seront conviés à cet atelier ou table ronde:
· Décideurs dans la politique d’environnement, de conservation mais aussi GTCRR ;
· ONG de conservation, droits de l’homme, droits des CL et PA intéressées à la mise en œuvre des projets pilotes et/ou déjà œuvrant dans la valorisation de la biodiversité et plus particulièrement de la mégafaune ;
· Bailleurs (EU, Belgique, France, GIZ, etc.) ;
· Programmes nationaux concernés (CAFI, Programme Réforme Aménagement du Territoire, Droits des Peuples Autochtones et Communautés Locales, etc.) ;
· Organisations internationales à la base des échanges et des réflexions à ce sujet (Biodiversity Credit Alliance, Organization for Biodiversity Certicifation, The Biodiversity Consultancy).

6. Projet d’agenda de la table ronde
Cette première table ronde sera organisée du 5 au 6 juillet 2025 à Kinshasa sous la tutelle du MEDD,  en concertation avec l’ICCN suivant l’agenda suivant :
	Jour
	Heure
	Activités
	Responsabilité

	5 juillet 2025
	Première journée

	
	08h30 - 09h00
	Arrivée et mise en place des participants
	Protocole

	
	09h00 - 09h05
	Arrivée de son Excellence Monsieur le Président de la République
	Modérateur

	
	09h05 - 09h10
	Hymne national
	Modérateur

	
	9h10 - 09h15
	Mot de bienvenu
	Représentant AZF

	
	09h15 - 09h20
	Ouverture de l’Atelier
	Président

	
	09h20 - 9h30
	Photo de famille     
	Participant

	
	09h30 - 10h00
	Pause - café
	Modérateur
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	10h00 - 10h20
	Présentation mutuelle des participants    
	Modérateur

	
	10h20 -10h40
	Présentation du programme/Agenda de l’Atelier
	Modérateur

	
	10h40 - 11h00
	Présentation du contexte, des objectifs et des modalités pratiques de l’Atelier
	AZF/Jef

	
	11h00 - 11h20
	SPANB de la RDC
	MEDD

	
	11h20 - 11h40
	Quelle approche pour la valorisation de la mégafaune protégée au bénéfice des communautés locales dans et autour des aires protégées ? L’exemple du couloir vert Kivu-Kinshasa
	ICCN

	
	11h40 - 12h00
	Crédits Biodiversité : ses principes de haute intégrité ainsi que des décisions fondamentales à définir pour orienter sa mise en œuvre
	TBC

	
	12h00 - 12h20
	Certification des credits biodiversité
	Camille Pacou

	
	12h20 - 14h00
	Pause déjeuner

	
	14h00 - 14h20
	I Transform Your Biodiversity Strategy Innovative Citizen Science Solutions for Companies,  Pendaki, Borneo Futures.
	Erik Meijaard 


	
	14h20 - 14h40
	Financement innovant pour le bien des communautés cohabitant avec les Grands Singe : quelques exemples/quelques idées.
	GRASP/UNEP (J.Refisch) 

	
	14h40 - 15h00
	Implementation of community-based sustainable wildlife management, Yangambi 
	SoWild

	
	15h00 - 15h20
	Programme PSE de conservation
	WWF

	
	15h20 - 15h40
	Suivi communautaire de l’évolution de la faune sauvage dans les CFCL
	GASHE
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	15h40 - 16h00
	Les Us et coutume et la conservation communautaire des bonobos 
	MMT

	
	
	
	

	
	
	
	

	6 juillet 2025
	Deuxième journée

	
	08h30 - 09h00
	Pause-café

	
	09h00- 09h30
	Récapitulatif du premier et quelques leçons à tirer pour les travaux en groupes 
	AZF

	
	09h30 - 10h00
	Programme de cohabitation humain-Bonobo dans le paysage Lomako
	AZF

	
	10h00 - 10h30
	Cadre légal des crédits biodiversité dans les CFCL, APAC, PSAT et AMCE ?
	Augustin Mpoyi

	
	10h30 - 12h30
	Travaux en groupes
	AZF

	
	12h30 - 14h00
	Pause déjeuner

	
	14h00 - 15h00
	Restitution des travaux en plénière 
	Modérateur

	
	15h00 - 15h30
	Conclusion de l’atelier
	Modérateur
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	15h30 - 16h00
	Lecture de la déclaration finale et clôture de la table ronde
	Modérateur

	
	16h00 - 17h00
	Cocktail
	Modérateur



N.B. Les thèmes des travaux en groupes et leurs descriptions seront en annexe de ces TDR

Quelques explications sur les deux jours de l’atelier
Jour 1
A. Présentation sur le concept « Crédits biodiversité » : ses principes de haute intégrité ainsi que des décisions fondamentales à définir pour orienter sa mise en œuvre.
Une documentation sera communiquée avec les participants: 
· “High level principles to guide the biodiversity credit market” (May 2025, State of Voluntary Biodiversity Credit Markets (Sept., 2024), 
· “Communities and nature markets: building just partnerships in biodiversity credits” (Sept. 2023), 
· “Definition of a Biodiversity Credit” (May 2024), 
· “Developing an Effective market supporting the biodiversity strategies of both companies and states to reach the Kunming’s Objectives” (October 2023), 
· Etc. 
L'état de l’art de ces «papiers techniques » sera présenté. Des principes directeurs, à la fois généraux et spécifiquement adaptés au contexte de la RDC, seront discutés et définis. Cela inclura notamment le choix des espèces ciblées, l’échelle d’intervention envisagée, ainsi que d’autres paramètres clés.
Les « Crédits Biodiversité » ne doivent en aucun cas  être comparés avec les « Crédits Carbone ». Avant d’entrer dans des discussions vives, il est important de s’assurer que les acteurs s’accordent sur  les principes de bases de ce « concept ». Qu’est-ce qu’un « Crédit Biodiversité » ? Qu’est-ce qui ne relève pas du « Crédit Biodiversité » ? Quelle est la différence d’approche entre le « Crédit Biodiversité » et le « Crédit Carbone » ? En considérant la complexité autour de ce sujet, il est important de se mettre d’accord sur quelques principes de base. Pendant les présentations, on fait rappel aux décisions à prendre, des choix à faire afin de avancer l’agenda « Crédit Biodiversité » en RDC :
· Le « Crédit Biodiversité » (CB) n’est pas une compensation ;
· Le CB s’applique hors aires protégées ;
· L’unité de base des CB est la communauté (ou rassemblement de communautés selon leur choix) et ceci avec une surface minimum à définir (100km² ? 500km² ?) ; ainsi s’accorder sur le fait que la communauté est gestionnaire et pleinement bénéficiaire du projet, c’est-à-dire que la communauté est organisée solidement (via CLD, ou autre) pour recevoir directement 100% des CB et la communauté assure le monitoring (Citizen science) ;
· Le CB étudié lors de cette table ronde s’applique sur l’espèce spécifique et non la biodiversité au sens large. Lors cet atelier, les espèces réfléchies seront les Grands Singes et Okapi, étant des« umbrella species » ;
· Importance de considérer  les autres espèces pour deux raisons principales : d’une part, l’état des autres espèces peut se dégrader plus rapidement que celui des populations de grands singes ou d’okapis ; d’autre part, un habitat ne comprenant que des okapis ou des bonobos n’est pas équilibré ni favorable à la biodiversité (comme le montre l’exemple de Wamba) ; S’accorder sur le fait que cet atelier ne vise pas à discuter des métriques spécifiques liées aux CB, mais plutôt à reconnaître que le suivi des seules activités humaines ne suffit pas à garantir l’acceptation de l’additionnalité d’un projet pilote. Le monitoring doit également inclure des indicateurs d’abondance de la biodiversité cible. Mise en place de “cahier des chargeCréation d’un cadre légal des « Crédits Mégafaune », de même pour un cahier des charges de futurs projets pilotes (confirmation de présence de l’espèce phare, surface minimum adapté à l’espèce et organisation de la communauté locale (100-200-500km² ?)
Jour 2
Les travaux en groupe : questions, thématiques, considérations importantes qui seront discutées en groupe :
Groupe 1 : Citizen science et indicateurs
La question : quelle sont les meilleures pratiques pour garantir que le programme MRV (Monitoring-Reporting-Verification) s’appuie sur la « Citizen Science » et que la communauté est le  propriétaire des données collectées et rapportées concernant leur biodiversité, les menaces et les comportements associés ? . Il est clair que les indicateurs - scientifiquement solides - doivent encore être développés par des chercheurs spécialisés (voir groupe 4 : Certification). Cependant, dès le début, un programme MRV doit être mis en place, conduit par la communauté - éventuellement accompagné par l’assistance technique de l’opérateur. 
Quels sont les mécanismes et méthodologies permettant d’assurer une implication et une appropriation optimales par la communauté ? 
a. Impliquer la communauté locale dans tout le processus scientifique (collecte de données, échange équitable de données et résultats entre les porteurs de projet et les communautés) ? ;
b. S’accorder que les indicateurs sont encore en réflexion (recherche est nécessaire). Cependant, des idées sont évoquées :  camera piège ? monitoring permanent ? 
c. Intégrer un maximum de personnes de la communauté locale pour limiter les conflits ou se limiter à un certain pourcentage (pour un maximum de fiabilité des données) ? ;
d. Intégrer les minorités dans le programme de Citizen science (femmes, jeune génération, etc.) ;
e. Connaître l’impact sur les espèces ciblées (ne pas se limiter à habitat ou changement de comportement de la part de la population) en utilisant la méthode MRV ; 
f. Quels types de données peuvent être bien collectés par les communautés ?
Groupe 2 : Projet pilotes : leur intégrité et reconnaissance
Comment créer des conditions incitatives favorisant le lancement et la mise à l’échelle des projets pilotes ? Avant d’établir un cadre juridique et institutionnel clair et robuste, il est essentiel de faciliter l’initiation et le démarrage de ces projets, tout en capturant et partageant les leçons apprises.
Voici quelques questions clés à considérer :
a. Quelle est la position des projets pilotes par rapport à l’existence des concessions forestières, des concessions de conservations, des CFCL, des PSAT volontaires, les différents catégories d’aires protégés etc. 
b. Est-ce qu’une collaboration/co-existence avec un projet de « Crédit Carbone » est possible ? Et comment cela peut se faire (bundling, stapling or stacking) ? Quelle est la relation juridique (compatibilité, complémentarité, etc.) entre Programme Crédit Biodiversité/Mégafaune et Concessions forestières, concession de conservation, projet agro-industriel,
c. Est-ce qu’on peut proposer la mise en place d’un « Cahier des charges » listant les modalités d’éligibilité à remplir de la part des projets pilotes attestant de leur intégrité, fiabilité, pertinence et nécessité de ces projets pilotes à être instauré :
· Procédure de base incluant CLIP, planification cartographie participative, inventaire de base, appui CLD, autres?
· Critères d’éligibilité : inclut aussi « surface minimum », est ce qu’il faut preuve de présence de l’espèce ciblé ?
S’assurer que les projets pilotes sont protégés au niveau juridique : éviter que la mise en œuvre d’un projet pilote puisse devenir incompatible avec l’attribution de ces terres à autre usage. Est-ce qu’un registre national des projets pilotes qui rassure une protection légale est envisageable ? 
Groupe 3 : Gouvernance entre la communauté locale et le porteur de projet
Groupe 1 discute déjà sur l’appropriation des informations liées à la biodiversité et les résultats des actions par la communauté. Quels sont les autres caractéristiques/principes qui doivent guider la relation entre la communauté et le porteur du projet/l’opérateur. Ce serait important de s’assurer que les paiements de « Crédits Mégafaune protégée » soient développés sur base des droits et des intérêts des communautés locales.
Quelques aspects à être discutés : 
· Comment garantir la transparence comptable du porteur de projet vis-à-vis des communautés, en fournissant des preuves claires des investissements et paiements réalisés au bénéfice de celles-ci ?
· Qui décide le prix de crédit par unité ? Est-ce que la proposition de 50usd/bonobo potentiels ou 50usd/km² de habitat est exemplaire ? Est-ce que chaque projet pilote fait une négociation locale ?
· Chaque espace a ses propres spécificités. Est-il obligatoire de garantir que les crédits attribués à la communauté locale servent exclusivement à répondre aux besoins collectifs, ou est-il également possible de distribuer directement des bénéfices individuels (lampes, panneaux solaires, graines, matériel scolaire, etc.) aux personnes ou foyers participant activement au programme de Citizen Science ? Sommes-nous d’accord sur le principe de l’approche « bottom-up », où 100 % des paiements bénéficient directement à la base, c’est-à-dire à la communauté, les « stewards » étant les premiers bénéficiaires ? Sinon, quel pourcentage des crédits devrait revenir directement aux communautés durant les projets pilotes, avant la mise en place complète du projet ? Quel est le rôle du CLIP ?
Groupe 4 : Certification des « Crédits Mégafaune protégée 
La certification ajoute une crédibilité aux projets, et rassure en général le bailleur/l’investisseur que ses contributions financières sont bien utilisées. Par ailleurs, étant donné que l’approche des « Crédits Biodiversité » variera probablement d’un site à un autre, une certification applicable au niveau national - et a fortiori régional ou mondial - ne sera pas réalisable. Cependant, il y a déjà des réflexion et des efforts en cours pour le développement des certificats Biodiversité (Plan Vivo, OCB). À quoi pourrait-elle ressembler et à qui devrait-on s’adresser ? Nous avons en effet l’obligation de constituer un comité d’audit tiers (« 3rd party audit ») chargé de vérifier l’additionnalité du projet : son impact réel, ses résultats, l’intégrité du processus ainsi que la gouvernance équitable envers la communauté locale. Quels moyens ce comité pourra-t-il mobiliser pour effectuer ces vérifications ? Par exemple : partage des données, audit comptable, visites sur le terrain, etc.
Est-ce qu’on peut trouver un audit spécialisé dans la certification de la Biodiversité ou plus spécifiquement d’un Projet de « Crédit espèces spécifiques » ? Et si ça n’existe pas, est ce qu’il n’y a pas possibilité d’intéresser les spécialistes du milieu ? Cela peut-il  intéresser des bailleurs « espèces spécifiques » ? (e.g. ARCUS Foundation pour les grands singes, ou les groupes des experts de IUCN ?)
Nous sommes bien conscients qu’il n’existe pas encore de bons indicateurs (metrics) universels, et qu’il sera probablement impossible d’en développer des « universels ». Il sera nécessaire de concevoir des indicateurs spécifiques à chaque site et à chaque espèce, adaptés à chaque projet. Cela demandera l’implication étroite des scientifiques.
Cependant, les recherches scientifiques qui suivront ne pourront pas se substituer à la nécessité de mettre en place, dès le départ, un programme MRV basé sur la science participative (Citizen science).
Groupe 5 : Origine et durabilité des financements
Nous ne souhaitons pas développer un marché comme pour le « Crédit Carbone ».. Les financements doivent donc se faire de point de vu philanthrope et doivent avoir une certaine durabilité.. Est-ce que des « fonds fiduciaires » en espèces spécifiques sont envisageables ? Est-ce qu’il n’y a pas une demande chez le secteur privé (pour des crédits certifiés afin de réponde à leurs CSR ?)  
a. S’accorder sur le principe fondamental que les « Crédits Mégafaune protégée » ne sont pas une compensation mais une promotion des activités complémentaires de la part des communautés locales impactant sur la protection et conservation de cette mégafaune protégée.
b. Echanger sur le principe de « Philanthropie », est-ce suffisant pour attirer les investisseurs ? 
c. Quels sont les possibles investisseurs à cibler susceptibles d’être intéressés sachant que nous ne voulons pas créer de marché et donc pas de profit monétaire envisageable pour les investisseurs. 
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1           Termes de référence de l a table ronde   s ur «   Crédit Biodiversité / Bonobo   en  RDC   : Un mécanisme de financement innovant pour la conservation et la  valorisation de la biodiversité au bénéfice des communautés locales   et des  peuples autochtones   »   Projet  p ilot e   en cours : enseignements tirés et feuille de route pour  l’avenir     “La biodiversité génère des revenus  -   des revenus qui soutiennent ceux qui la protègent,  améliorant ainsi leur qualité de vie”       1.   Contexte et justification   La République  D émocratique du Congo (RDC) est signataire de la convention sur la diversité biologi que   et du cadre mondial pour la biodiversité.  Ce pays possède une richesse biologique immense, avec une  mégafaune emblématique et menacée, telle que l'okapi   et   les grands singes (le bonobo, le chimpanzé et  le gorille de l'Est).   Afin de répondre à la recommandation   de la   Cible 3   du   cadre mondial de la biodiversité de  Kunming - Montréal   (objectif 30*30) ,   la RDC est en train de développer plusieurs options  parmi lesquelles  l’élaboration des Plans simples d’Aménagement des Terroirs (PSAT),  la création des Concessions  Forestières des Communautés Locales (CFCL) et   le développement des Autres Mesures de Conservation  Efficaces (AMCE) .   Toutes ces options ne peuvent être efficaces que lorsqu’elles sont accompagnées par  des  systèmes innovants de  financement.    La RDC joue un rôle  déterminant   dans le développement des mécanismes de Paiement pour les Services  Environnementaux pour le Bassin d u   Congo.  De nombreux  efforts sont investis dans le développement  du  m arché Crédit Carbon e . Cependant, une valorisation de la biodiversité coexist a nt avec les  communautés rura les  n’est pas encore à l’ordre du jour , ceci malgré  les  Cibles 14  et  19   du même Cadre  Mondial de la Biodiversité   :   Cible 14   :  «   Veiller à la pleine prise en compte de la biodiversité…….dans l'élaboration des   politiques,……des  stratégies d'élimination de la pauvreté ….. et, le cas échéant, dans la comptabilité  nationale, à tous les niveaux de gouvernement et dans tous les secteurs, en particulier dans ceux qui ont  d'importantes incidences sur la biodiversité, et aligner progressivement toutes les activités publiques et  pr ivées concernées, ainsi que les flux fiscaux et financiers, sur les objectifs et les cibles du présent  cadre.   »   Cible 1 9   :  «   Augmenter sensiblement et progressivement les ressources financières provenant de toutes  les sources……afin de mettre en œuvre les stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité  biologique, en mobilisant au moins 200 milliards de dollars par an d' ici à 2030, et notamment en  s’employant à     (entre autre)   :    b) Accroître significativement la mobilisation des ressources nationales, grâce à l'élaboration et à la mise  en œuvre de plans nationaux de financement de la biodiversité  

